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I. Introduction 

1. En definissant le principe de la responsabilite de proteger aux paragraphes 138 
et 139 du Document final du Sommet mondial de 2005 (voir la resolution 60/1 de 
l’Assemblee generale), les chefs d’Etat et de gouvernement ont affirme leur volonte 
de proteger les populations contre le genocide, les crimes de guerre, le nettoyage 
ethnique et les crimes contre Fhumanite et dit leur intention de se donner davantage 
de moyens pour ce faire. Face aux echecs de Faction collective que constituaient les 
genocides s’etant produits au Rwanda et a Srebrenica, ils souhaitaient combler le 
fosse entre les obligations des Etats, qui sont clairement definies dans le droit 
international humanitaire, le droit international des refugies et le droit international 
des droits de l’homme, et la realite a laquelle sont confrontees les populations 
menacees de violence systematique a grande echelle. 

2. Ayant ete inspire par cette demonstration de volonte politique, j ’ai promis que, 
si j’etais elu Secretaire general, je m’efforcerais de traduire le principe de la 
responsabilite de proteger en action concrete. Si j’ai fait cette promesse, c’est aussi 
parce que je suis convaincu que la protection des populations contre les atrocites 
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criminelles 1 est profondement ancree dans les principes fondateurs de la Charte des 
Nations Unies. La securite de « Nous, les peuples » importe tout autant que celle 
des Etats. 

3. La fin de mon mandat de Secretaire general approchant, je mesure clairement 
tout ce qui a ete fait pour parvenir a un consensus au sujet de la responsabilite de 
proteger et renforcer la volonte et la capacite de l’exercer concretement. 
Aujourd’hui, l’obligation de proteger les populations des atrocites criminelles est un 
element essentiel du travail quotidien des organes intergouvernementaux, qu’ils 
fassent ou non partie du systeme des Nations Unies. Des structures et des 
mecanismes nouveaux ont ete mis en place aux niveaux national, regional et 
international pour nous aider a honorer notre responsabilite collective de proteger. 

4. Malgre ces avancees, la communaute internationale, qui aspirait a prevenir les 
atrocites criminelles et a y reagir promptement, a lamentablement echoue. Comme 
je Lai souligne dans le rapport que j’ai elabore pour le Sommet mondial sur faction 
humanitaire, des conflits violents et apparemment inextricables ruinent la vie de 
millions de personnes dans presque toutes les regions, hypothequant l’avenir de 
generations entieres 2 . Le contexte s’est durci : aujourd’hui, des acteurs etatiques et 
non etatiques menacent quotidiennement les populations et decident en toute 
connaissance de cause de se soustraire a leurs obligations juridiques et a leurs 
responsabilites de protection. Certaines des situations visees beneficient d’une 
attention internationale soutenue (Iraq et Republique arabe syrienne, notamment), 
tandis que d’autres demeurent dans l’ombre (Republique populaire democratique de 
Coree, Erythree et Kordofan meridional (Soudan), par exemple). Alors que de 
nombreuses normes internationales relatives a la protection sont bafouees, il est 
crucial que les Etats Membres honorent les engagements qu’ils ont pris en 2005. 

5. Dans le present rapport, qui sera le dernier que je remettrai a l’Assemblee 
generale sur la responsabilite de proteger, je ferai fond sur les recommandations que 
j’ai formulees en 2015 dans mon evaluation des progres realises 3 . Je mettrai en 
particulier l’accent sur les obstacles qui entravent la mise en oeuvre d’une action 
collective visant a prevenir et a combattre le genocide, les crimes de guerre, le 
nettoyage ethnique et les crimes contre l’humanite, et je proposerai des moyens de 
les surmonter. Ainsi, le present rapport pourra aider le prochain Secretaire general a 
etablir un programme visant a accelerer la mise en oeuvre de la responsabilite de 
proteger. J’y soulignerai egalement ce que nous risquons si nous ne tenons pas nos 
promesses : la prolongation des crises, 1’augmentation du nombre de morts, la 
poursuite des deplacements de masse, la recrudescence de l’instabilite regionale, 
l’affaiblissement de l’autorite souveraine dans des secteurs menaces par des groupes 
armes non etatiques et une perte de confiance dans les institutions telles que 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations regionales. 


Dans le present rapport, l’expression « atrocites criminelles » designe les quatre actes enonces au 
paragraphe 138 du Document final du Sommet mondial de 2005. Le genocide, les crimes de 
guerre et les crimes contre l’humanite sont definis dans le droit penal international. Le nettoyage 
ethnique, bien qu’il ne soit pas considers; comme un crime distinct, recouvre des actes pouvant 
etre assimilables a l’un des crimes, en particulier le genocide et le crime contre l’humanite. 
Rapport du Secretaire general pour le Sommet mondial sur faction humanitaire intitule « Une 
seule humanite, des responsabilites partagees » (A/70/709), par. 3. 

Rapport du Secretaire general intitule « Un engagement essentiel et constant : mise en oeuvre de 
la responsabilite de proteger » (A/69/981-S/2015/500). 
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6. Si la difficulty de proteger les populations contre les atrocites criminelles est 
grande, l’efficacite potentielle d’une action internationale concertee et fondee sur 
des principes Test aussi. C’est maintenant aux Etats Membres de 1’Organisation des 
Nations Unies qu’il appartient de faire le necessaire, en cooperation avec d’autres 
acteurs internationaux, pour porter un coup d’arret a l’erosion du respect des normes 
de protection et mettre fin aux violations graves du droit international humanitaire, 
du droit international des droits de l’homme et du droit international des refugies. 


II. Un contexte plus dur 

7. Avant d’elaborer le programme des 10 prochaines annees en matiere de 
responsabilite de proteger, nous devrions prendre le temps de nous rappeler ce que 
nous avons accompli. 11 est tout simplement plus difficile aujourd’hui pour les Etats 
Membres d’affirmer que les atrocites criminelles ne concernent pas la communaute 
internationale. A l’heure actuelle, la protection des populations contre les atrocites 
criminelles occupe, dans les travaux du Conseil de securite, une place plus centrale 
qu’en 2005 : elle fait l’objet de plus de 40 resolutions du Conseil et a ete incorporee 
directement aux mandats de la plupart des operations de paix des Nations Unies, qui 
prevoient la protection des civils. Elle occupe egalement une plus grande place dans 
les deliberations et les recommandations du Conseil des droits de 1’homme, qui lui a 
consacre 10 resolutions et a charge des commissions d’enquete de se pencher sur la 
question. Plus generalement, 1’Organisation des Nations Unies et d’autres 
organisations internationales et regionales ont contribue a lutter contre le fleau 
mondial que constituent les atrocites criminelles en elaborant une nouvelle doctrine 
de maintien de la paix et de nouvelles formations sur ce theme et en renfor 9 ant les 
capacites civiles dans de nombreux domaines, notamment la diplomatic preventive 
et la mediation, la police et l’etat de droit, la protection des droits de l’homme, la 
consolidation de la paix et l’autonomisation des femmes. 

8. Ces dernieres annees, nous avons cependant devie de notre objectif, ce qui 
risque de compromettre des annees de progres. Les atrocites criminelles sont plus 
frequentes et de plus grande ampleur, et cette tendance risque de se maintenir si la 
communaute internationale n’agit pas de faijon plus resolue et coherente pour 
exercer sa responsabilite de proteger. Selon certaines etudes, les conflits armes et 
les atrocites criminelles ont fait plus de 100 000 morts en 2014, du jamais-vu depuis 
1994, et ce chiffre est attribuable a la recrudescence des attaques contre des civils 4 . 
Depuis deux ans, les populations civiles en Iraq, en Republique centrafricaine, au 
Soudan du Sud, au Soudan, en Republique arabe syrienne et au Yemen subissent des 
violences systematiques qui pourraient etre assimilables a des atrocites criminelles. 
En Republique arabe syrienne, plus d’un quart de million de personnes ont ete tuees 
et plus de 11 millions de personnes deplacees du fait d’une guerre civile au cours de 
laquelle les forces gouvernementales et les groupes armes non etatiques ne font pas 
grand cas de leurs obligations juridiques a l’egard des civils. La violence sexuelle et 
sexiste, qui peut constituer des actes de genocide, des crimes de guerre ou des 
crimes contre l’humanite, demeure monnaie courante 5 . 


4 Erik Melander, Organized Violence in the World 2015: an assessment by the Uppsala Conflict 
Data Program, Uppsala, 2015, disponible a l’adresse suivante : 

www.pcr.uu. se/ data / overview_ucdp_data/. 

5 Voir le rapport du Secretaire general sur les violences sexuelles liees aux conflits (S/2015/203). 
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9. Ce sombre tableau est encore obscurci par l’avenement d’extremistes violents 
qui meprisent ouvertement le droit international humanitaire et se glorifient de leurs 
crimes. Comme je l’ai fait observer dans mon rapport de l’an dernier (A/69/981- 
S/2015/500, par. 46), les groupes armes non etatiques comme celui qui se fait 
appeler Etat islamique d’lraq et du Levant (E11L), Boko Haram et les Chabab 
remettent en question les normes internationales etablies relatives a la protection 
des populations contre les atrocites criminelles et profitent de situations d’instability 
pour consolider leur influence. En Libye, par exemple, la population civile est en 
proie a de multiples difficultes causees a la fois par un gouvernement faible et 
fragments, la proliferation des groupes armes et 1’ascension de l’extremisme 
violent. 

10. Les atrocites criminelles sont si repandues qu’elles ont notablement contribue 
a la crise mondiale des deplacements forces. Aujourd’hui, il y a quelque 
21,3 millions de refugies et plus de 40,8 millions de deplaces dans leur propre pays, 
un nombre record depuis la creation de l’Organisation des Nations Unies. Une 
majorite des deplaces proviennent de pays frappes par des violences pouvant 
constituer des atrocites criminelles, comme la Republique centrafricaine, la 
Republique democratique du Congo, l’Erythree, l’lraq, le Nigeria, la Somalie, le 
Soudan du Sud, le Soudan, la Republique arabe syrienne et le Yemen. Cette 
evolution preoccupante decoule aussi de l’utilisation croissante des deplacements 
forces comme arme de guerre et de l’incapacite de la communaute internationale a 
trouver des solutions durables pour reinstaller les populations deplacees. Le principe 
selon lequel la souverainete implique des responsabilites - pierre angulaire de la 
responsabilite de proteger - a ete formule au debut des annees 90 pour remedier a la 
crise des deplacements forces. Nous devons done redoubler de perseverance pour 
faire appliquer les Principes directeurs relatifs au deplacement de personnes a 
l’interieur de leur propre pays (E/CN.4/1998/53/Add.2) ainsi que les obligations 
enoncees dans la Convention relative au statut des refugies de 1951. 

11. 11 existe de nombreuses explications a la recente recrudescence des atrocites 
criminelles. Par exemple, de nombreux conflits armes contemporains s’installent 
dans la duree, soumettant les civils a la menace et a l’insecurite permanentes. Les 
conflits armes demeurent l’un des principaux facteurs de risque, car ils fournissent a 
la fois des motifs de commettre des violences a grande echelle et des conditions 
propices. 

12. Dans certains cas, les populations sont menacees au premier chef par leur 
propre gouvernement. Les commissions d’enquete de l’Organisation des Nations 
Unies ont etabli que les Gouvernements de l’Erythree, de la Republique arabe 
syrienne et de la Republique populaire democratique de Coree avaient commis des 
crimes contre l’humanite envers leur propre population 6 . Dans d’autres cas, comme 
au Soudan du Sud, ou les institutions publiques et l’etat de droit sont affaiblis, les 
factions luttant pour le pouvoir ont commis des actes pouvant etre assimilables a des 
atrocites criminelles en s’effor 9 ant de faire avancer leurs interets. En Republique 
centrafricaine, une politique communautariste a monte une partie de la population 


6 Rapport de la Commission d’enquete sur la situation des droits de l’homme en Republique 
populaire democratique de Coree (A/HRC/25/63), 7 fevrier 2014; rapport de la Commission 
d’enquete internationale independante sur la Republique arabe syrienne (A/HRC/31/68), 

11 fevrier 2016; rapport de la Commission d’enquete sur les droits de l’homme en Erythree 
(A/HRC/32/47), 9 mai 2016. 
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contre l’autre, entrainant des violences systematiques et generalisees contre les 
civils. Dans les pays qui connaissent une recrudescence de l’extremisme violent, 
notamment l’lraq, le Nigeria, la Somalie, la Republique arabe syrienne et le Yemen, 
des ideologues exploitent les divisions ethniques et religieuses a leur profit et 
diffusent des doctrines contraires aux principes les plus elementaires qui regissent 
notre condition d’etre humain. 

13. Les nouvelles technologies servent de plus en plus a commettre des atrocites 
criminelles. Les extremistes violents tirent parti des reseaux sociaux pour inciter a 
la haine et recruter des adeptes aux quatre coins du monde, se donnant ainsi 
davantage de moyens pour s’emparer de territoires et repandre la violence et la 
terreur. En outre, les nouvelles technologies de communication permettent a des 
groupes de planifier, de financer et de coordonner la commission d’atrocites 
criminelles sans se soucier des frontieres. Ainsi, de petits groupes extremistes 
disparates partageant les memes opinions ont la capacite d’infliger des souffrances 
considerables aux populations civiles. Pour 1’instant, ils renouvellent leurs moyens 
de perpetrer des atrocites criminelles beaucoup plus vite que la communaute ne 
parvient a contrecarrer leurs entreprises. 

14. Tous ces facteurs s’ajoutent au recul de l’internationalisme et du respect du 
droit international humanitaire et a la perte d’enthousiasme a l’egard de 
programmes ambitieux comme celui de la protection. Cette regression est 
attribuable a diverses causes, notamment la crise financiere de 2008 et la reduction 
qui s’en est suivie des budgets alloues a la paix et au developpement, l’attrait des 
programmes politiques populistes reclamant d’accorder la priorite a la sphere 
nationale et le desenchantement face aux precedentes initiatives en faveur de la 
stabilite et la protection, qui semblent avoir donne des resultats inegaux. En 
consequence, les meilleurs outils de prevention des atrocites criminelles ou de 
reconstruction des communautes qui y ont ete exposees, comme la diplomatic 
preventive, les missions politiques speciales, la presence de defenseurs des droits de 
l’homme sur le terrain et les programmes de consolidation de la paix, ne beneficient 
pas d’un soutien politique et financier suffisant. Dans chacun de ces domaines, 
l’action de [’Organisation des Nations Unies continue d’etre limitee par le manque 
de ressources disponibles au titre du budget ordinaire. Elle doit done compter sur les 
contributions volontaires, ce qui l’empeche de planifier ses activites sur plusieurs 
annees et limite la portee de ces outils. 

15. Les divergences politiques, en particular au Conseil de securite, entravent la 
prise de mesures resolues en matiere de prevention ou d’intervention. Dans 
certaines situations ou des atrocites criminelles ont ete commises ou risquent de 
l’etre, les grandes puissances mondiales appuient des factions opposees et font 
passer ces alliances avant leur responsabilite de proteger. Les fondateurs de 
l’Organisation savaient qu’il importait de tirer parti du pouvoir qu’ont certains Etats 
pour garantir l’efficacite du systeme collectif de securite, mais ils attendaient aussi 
des membres du Conseil de securite qu’ils usent de leur pouvoir de fapon 
responsable, pour batir un monde plus sur pour tous. Aujourd’hui, il est frequent 
que les deliberations du Conseil n’aboutissent pas a des solutions communes, quand 
elles n’enveniment pas la discorde entre Etats Membres. Le Conseil de securite peut 
bien « rester saisi » d’une question, cela importe peu aux populations qui souffrent, 
puisque ce sont de mesures concretes dont elles ont besoin. 
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16. Les dissensions au Conseil de securite sont particulierement lourdes de 
consequences au debut des crises, quand le dialogue a encore une chance d’aboutir 
et que la communaute internationale peut encore dissuader les acteurs locaux 
d’emprunter une voie meurtriere en exprimant d’une seule voix des messages forts. 
Dans d’autres cas, les membres permanents utilisent leur droit de veto ou menacent 
de le faire, empechant ainsi le Conseil de rechercher et de trouver un terrain 
d’entente. L’evolution violente de la crise syrienne est un exemple tragique de 
l’effet de ces impasses sur les parties au conflit, que l’indecision de la communaute 
internationale peut encourager. En fevrier 2012, le Conseil de securite n’a pas reussi 
a s’entendre pour adopter une resolution sur la situation en Republique arabe 
syrienne; resultat, les combats se sont intensifies et le nombre de morts causes par le 
conflit a augmente de fai^on spectaculaire, notamment parce que les forces 
gouvernementales ont redouble leurs bombardements aeriens sur des zones 
peuplees. 

17. Les divergences politiques depassent toutefois largement le cadre du Conseil 
de securite. Les Etats Membres des regions touchees par les conflits privilegient 
leurs petits interets au detriment de leur responsabilite de proteger les populations 
contre les atrocites criminelles et appuient des parties au conflit au lieu de 
rechercher collectivement un reglement pacifique des differends. Les graves crises 
que nous connaissons aujourd’hui ne peuvent pas etre resolues par les seuls 
organismes des Nations Unies ni par une petite partie des Etats Membres de 
l’Organisation. Tous les Etats doivent honorer les responsabilites qu’ils ont prises. 
Les souffrances manifestes des civils et les deplacements de masse temoignent 
clairement du prix que paie l’humanite en cas d’inaction face a des atrocites 
criminelles. Saurons-nous mobiliser notre volonte collective afin de proteger 
l’humanite tout entiere ou laisserons-nous la discorde, la paralysie et les interets de 
chacun triompher? 


III. Respect de notre engagement politique 

18. 11 ne fait aucun doute que les Etats Membres savent qu’ils ont la responsabilite 

de proteger et connaissent les attentes qui en decoulent. Ce principe a ete etabli a 
l’unanimite par l’Assemblee generale en 2005 et, quatre ans plus tard, l’Assemblee 
a decide de poursuivre l’examen de la question. A l’occasion d’echanges de vues 
informels et de dialogues interactifs, les Etats Membres ont affirme a maintes 
reprises qu’il leur incombait au premier chef de proteger leur propre population du 
genocide, des crimes de guerre, du nettoyage ethnique et des crimes contre 
l’humanite et ils ont exprime leur appui a la strategie fondee sur trois piliers que j ’ai 
presentee en 2009 dans mon rapport sur la mise en oeuvre de la responsabilite de 
proteger (A/63/677). Ils sont d’accord sur de nombreux points importants, 
notamment sur le fait que la prevention est indissociable de la responsabilite de 
proteger, que les efforts visant a aider les Etats a s’acquitter de leurs responsabilites 
a cet egard devraient respecter le principe de controle national, que toute 
intervention internationale devrait tirer parti de l’ensemble des mesures 
diplomatiques, politiques et humanitaires disponibles et que la force militaire ne 
devrait etre employee qu’en dernier recours. Le role important de mes conseillers 
speciaux pour la prevention du genocide et pour la responsabilite de proteger a ete 
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rappele dans des resolutions du Conseil de securite 7 , lors d’une reunion du Conseil 
de securite sur la responsabilite de proteger organisee selon la formule Arria et au 
cours de dialogues de l’Assemblee generate, et les Etats Membres ont exprime leur 
appui aux travaux que mes conseillers speciaux menent actuellement. 


A. De l’idee a l’action 

19. Bien que le Document final du Sommet mondial ait ouvert la voie a des 
initiatives plus efficaces visant a prevenir le genocide, les crimes de guerre, le 
nettoyage ethnique et les crimes contre l’humanite et a lutter contre ces atrocites 
criminelles, il a aussi souleve d’importantes questions et preoccupations concernant 
l’exercice de la responsabilite de proteger. Si le nombre de points de disaccord a 
sensiblement diminue, il en subsiste encore. La responsabilite de proteger demeure 
un principe relativement nouveau qui, comme d’autres programmes normatifs, 
donne lieu a des differences d’interpretation, notamment quant a l’importance des 
divers elements qui le constituent. Les consultations menees avec les Etats Membres 
au cours de ces dernieres annees font clairement apparaitre que deux domaines en 
particulier vont sans doute continuer de faire l’objet d’une reflexion et d’un debat 
au cours des prochaines annees. 

20. Le lien entre les trois piliers du cadre de mise en oeuvre en est un. Certains 
Etats Membres se demandent s’il faut appliquer chacun des piliers successivement : 
la communaute internationale doit-elle attendre qu’un Etat ait epuise toutes les 
possibility d’exercer sa responsabilite premiere de proteger sa population avant de 
lui prefer assistance? J’ai toujours ete d’avis que les paragraphes 138 et 139 du 
Document final du Sommet mondial signifient que les trois piliers sont 
complementaires et qu’il convient d’exercer simultanement les responsabilites 
associees a chacun. Un gouvernement peut tres bien faire tout ce qui est en son 
pouvoir pour proteger sa population des atrocites criminelles tout en demandant une 
assistance ciblee concernant certaines politiques, afin de renforcer ses moyens dans 
le cadre du deuxieme pilier. Cependant, la responsabilite de proteger incombe 
toujours a l’Etat d’abord. 

21. Neanmoins, si les piliers eux-memes ne sont pas destines a etre appliques 
successivement, les outils de prevention et d’intervention peuvent et doivent 
souvent etre employes dans un certain ordre. Par exemple, les Etats Membres 
preferent adopter une approche graduelle de l’assistance internationale, en 
commengant par diffuser des connaissances et des outils d’evaluation des risques 
avant de passer a des formes plus ciblees de renforcement des capacites, au besoin 
et sur demande. En ce qui concerne le troisieme pilier, il est generalement admis 
que la communaute internationale devrait toujours chercher a agir par des moyens 
pacifiques, en partenariat avec les autorites nationales, et que la force militaire ne 
devrait etre employee qu’en dernier recours. 

22. Les Etats Membres souhaitent egalement avoir des eclaircissements 
concernant les raisons d’agir collectivement dans les cas ou les Etats ne protegent 
manifestement pas leur population et, plus precisement, les criteres pouvant justifier 


7 Resolution 2195 (2014) du Conseil sur les menaces contre la paix et la securite internationales et 
resolution 2171 (2014) du Conseil sur le maintien de la paix et de la securite internationales et la 
prevention des conflits. 


16-12767 


7/21 




A/70/999 

S/2016/620 


l’usage de la force militaire. En bref, qid decide et pour quelles raisons? D’apres le 
paragraphe 139 du Document final du Sommet mondial, la communaute 
internationale devrait agir « dans le cadre de l’Organisation des Nations Unies » 
afm d’aider a proteger les populations contre les atrocites criminelles. 11 est en outre 
precise qu’une action collective resolue doit etre menee en temps voulu 
« conformement a la Charte, notamment son Chapitre VII » et « par l’entremise du 
Conseil de securite » « lorsque [les] moyens pacifiques se revelent inadequats ». Le 
consensus qui s’est degage en 2005 indique done clairement que toute decision 
concernant l’usage de moyens militaires pour proteger les populations des atrocites 
criminelles doit respecter les dispositions relatives a la securite collective enoncees 
dans la Charte des Nations Unies, qui definit les pouvoirs et les responsabilites 
specifiques du Conseil de securite. 

23. La plupart des Etats Membres conviennent qu’il est preferable de decider 
d’une action collective destinee a proteger les populations des atrocites criminelles 
sur la base d’une evaluation d’informations credibles fournies par des acteurs ou des 
organes independants et impartiaux. Au fil des ans, divers mecanismes ou acteurs 
ont fourni ces informations, comme des commissions d’enquete ou des missions 
d’etablissement des faits, le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme, les titulaires de mandats au titre de procedures speciales du Conseil des 
droits de l’homme, les organes conventionnels des droits de l’homme et les 
conseillers, envoyes et representants speciaux du Secretaire general. Les Etats 
Membres ne s’accordent pas encore sur la question de savoir si une source 
d’information suffit ou s’il faut que les informations proviennent de plusieurs 
sources, selon le contexte. Leurs avis divergent aussi quant a l’opportunite et a la 
possibility d’etablir des criteres precis sur lesquels le Conseil de securite 
s’appuierait pour decider s’il convient d’autoriser le recours a des moyens 
militaires. 

24. Ces questions theoriques ne doivent pas etre negligees et meritent davantage 
de reflexion, mais elles ne doivent pas empecher les Etats Membres de passer de la 
mise au point du concept de responsabilite de proteger a sa mise en oeuvre. Aucun 
Etat n’a jamais nie qu’il lui incombait au premier chef de proteger sa population du 
genocide, des crimes de guerre, du nettoyage ethnique et des crimes contre 
l’humanite ni que la communaute internationale devait prefer assistance aux Etats 
en difficulty. A maintes reprises, les Etats Membres ont exprime leur souhait de 
faire fond sur l’important consensus ayant ete degage afin que la responsabilite de 
proteger profite avant tout a ceux qui en ont le plus besoin, a savoir les populations 
vulnerables, et permette de sauver des vies. 


B. Obstacles a la mise en oeuvre 

25. En depit de ce necessaire exercice, certains faits particulierement inquietants 
menacent de creuser encore davantage le fosse separant les engagements pris par les 
Etats Membres de la realite que connaissent les populations vulnerables du monde 
entier. Pour un trop grand nombre de personnes, la promesse faite en 2005 par tous 
les chefs d’Etat et de gouvernement est vide de sens. Si nous ne remedions pas a 
cela, les populations n’auront plus confiance dans les institutions que nous 
representons et les valeurs que nous nous attachons a defendre. Trois tendances me 
preoccupent tout particulierement. 
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26. Premierement, nous nous heurtons a un effroyable mepris des principes 
fondamentaux du droit international. Nombre de conflits armes ayant eclate au 
cours des dernieres annees sont le theatre de violations du droit humanitaire 
international commises par les parties en connaissance de cause. Du ciblage 
intentionnel de civils par des groupes armes non etatiques a l’utilisation aveugle de 
la force aerienne sur des zones civiles par les Etats, en passant par les attaques sur 
des lieux servant de refuge aux civils, la transgression du droit international 
humanitaire est desormais une constante des conflits armes. De nombreuses attaques 
flagrantes sont perpetrees a l’encontre de biens civils proteges, notamment les 
hopitaux et les ecoles, ainsi que de personnes protegees, comme les travailleurs 
humanitaires et le personnel soignant. Les journalistes et defenseurs des droits de 
l’homme sont toujours pris pour cibles dans des proportions dramatiques. Le siege 
de populations civiles et la privation de secours humanitaire qui se sont produits 
dans les conflits recents sont des phenomenes particulierement preoccupants qui 
entrainent des souffrances et un denuement incommensurables. A notre epoque 
moderne, les civils vivant dans des zones de conflit ne devraient pas avoir a craindre 
la famine ni trouver la mort faute de soins medicaux de base. Le constat selon 
lequel les violations graves du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme, qui peuvent constituer des atrocites criminelles, 
sont toujours majoritairement commises par les forces armees et les milices 
auxiliaires des Etats Membres n’a rien d’encourageant. 

27. 11 est urgent de mettre un terme a ce non-respect du droit international. J’ai fait 
observer dans de precedents rapports combien d’Etats Membres doivent encore 
adherer aux principaux traites internationaux relatifs a la protection des 
populations 8 . Par ailleurs, certains Etats qui ont signe et ratifie ces traites n’en 
respectent pas les obligations. Par exemple, plusieurs signataires de la Convention 
relative au statut des refugies ont reduit la protection qu’ils offrent a ces derniers et 
aux demandeurs d’asile precisement au moment ou ceux-ci en ont le plus besoin. 
Certains gouvernements manquent a leur devoir de traduire les auteurs d’atrocites 
criminelles en justice. Au niveau international, tous les Etats parties au Statut de 
Rome ne cooperent pas pleinement avec la Cour penale internationale, le Conseil de 
securite se montre toujours plus reticent a renvoyer des affaires devant la Cour et 
certains dirigeants politiques cherchent a obtenir l’immunite permanente pour ne 
pas avoir a rendre compte de leurs actes devant la justice. Ces comportements 
hypothequent les progres realises par le passe et pourraient entrainer la resurgence 
d’une violence aveugle. La Republique arabe syrienne illustrant parfaitement 
l’impunite dont jouissent les auteurs d’atrocites criminelles, j’exhorte a nouveau le 
Conseil de securite a renvoyer la situation qui regne dans ce pays devant la Cour 
penale internationale. 

28. Deuxiemement, si les Etats Membres ont reaffirme a maintes reprises leur 
attachement a la prevention des atrocites criminelles, les strategies preventives 
n’ont pas ete concretement soutenues, meme lorsque des evaluations credibles 


Convention pour la prevention et la repression du crime de genocide, 9 decembre 1948; 
Protocole additionnel aux Conventions de Geneve du 12 aout 1949 relatif a la protection des 
victimes des conflits armes internationaux (Protocole I), 8 juin 1977; Protocole additionnel aux 
Conventions de Geneve du 12 aout 1949 relatif a la protection des victimes des conflits armes 
internationaux (Protocole II), 8 juin 1977; Convention relative au statut des refugies, 28 juillet 
1951; Protocole relatif au statut des refugies, 31 janvier 1967; Statut de Rome de la Cour penale 
internationale (dernier amendement en 2010), 17 juillet 1998. 
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faisaient etat de menaces imminentes pesant sur les populations. Le risque que des 
atrocites criminelles soient commises en Republique arabe syrienne avait ete detecte 
des le debut de l’annee 2011, pourtant le Conseil de securite a manque de volonte 
ou n’a pas su trouver un consensus satisfaisant pour empecher le pays de sombrer 
dans la violence systematique. Au Yemen, les fonctionnaires de l’Organisation ont, 
a plusieurs reprises, signale que la population civile etait en danger, mais cela n’a 
pas abouti a l’adoption de mesures decisives visant a proteger les populations 
vulnerables. Dans d’autres cas, comme en Republique centrafricaine, si les systemes 
d’alerte precoce ont permis de mener une action preventive, celle-ci s’est mise en 
place tres lentement. En effet, malgre 1’incontestable signal de 1’imminence 
d’atrocites criminelles qu’a d’abord represente le coup d’Etat de mars 2013 et les 
evaluations credibles qui ont revele un risque de genocide, il a fallu attendre le mois 
d’avril 2014 pour voir le Conseil de securite agir de maniere decisive en autorisant 
le deployment de la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique centrafricaine (M1NUSCA). 

29. Les outils et systemes d’alerte rapide promptement mis au point par 
l’Organisation des Nations Unies, l’Union africaine, l’Union europeenne, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et certains 
Etats Membres nous permettent desormais d’anticiper les risques. Or, la 
communaute internationale ne reagit encore souvent que lorsque les victimes se 
multiplient. C’est le cas au Burundi, ou la situation a ete qualifiee de preoccupante 
par plusieurs systemes d’alerte precoce. Le fait qu’aucune mesure ne soit prise de 
maniere rapide et decisive s’explique souvent par l’absence de strategie preventive 
definissant clairement les possibility d’action et les solutions politiques, associee a 
des niveaux de risque eleves. 11 arrive egalement que les Etats Membres et les 
organisations internationales qui soutiennent les pays en difficulty, convaincus que 
ces societes sont sur la bonne voie, ne soient pas assez receptifs aux messages 
susceptibles d’ebranler cette certitude. Le renforcement de la culture de prevention 
passe par la prise en compte de tous les faits, aussi desagreables soient-ils. 

30. Troisiemement, des interventions exterieures facilitent la perpetration 
d’atrocites criminelles. Dans un tiers des guerres civiles actuelles, des acteurs 
externes appuient une ou plusieurs parties aux conflits 9 . Certains sont meme alles 
jusqu’a soutenir par la force des entites responsables de violations generalises et 
systematiques susceptibles de constituer des atrocites criminelles. D’autres ont 
fourni les armes utilisees pour commettre ce type de crimes, ferme les yeux sur leur 
commerce et leur transport ou joue de leur influence politique pour proteger des 
coupables. Force est de constater que les Etats se trouvent souvent face a des choix 
difficiles en ce qui concerne les conflits armes etrangers, mais proteger les 
populations contre les atrocites criminelles est une responsabilite fondamentale qui 
doit egalement s’appliquer aux relations avec les amis et allies. Au Yemen, par 
exemple, bien trop peu d’efforts ont ete faits pour garantir le plein respect du droit 
international humanitaire dans le conflit en cours, et ce, malgre les liens existant 
entre les parties au conflit et certaines grandes puissances regionales et mondiales, 
dont des Etats parties au Traite sur le commerce des armes, accord qui vise 
explicitement a controler les mouvements d’armes a destination d’acteurs pouvant 
les utiliser pour commettre des violations du droit international humanitaire. 


9 Rapport du Secretaire general pour le Sommet mondial sur Taction humanitaire intitule « Une 
seule humanite, des responsabilites partagees » (A/70/709, para. 23). 
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IV. Une nouvelle conception de la securite collective 

31. Tres souvent, au cours de mes echanges avec les Etats Membres, j ’entends que 
les problemes actuels en matiere de protection sont insurmontables du fait de leur 
ampleur et leur complexity. Face a la multiplication des crises, il est tentant de les 
classer selon la couverture dont elles beneficient dans les medias ou de revoir nos 
ambitions a la baisse. Mais dans ce contexte plus exigeant, c’est d’une confiance 
renouvelee dans Faction collective et d’une meilleure capacite de coordination des 
interventions rapides que nous avons besoin. Cela suppose un usage plus strategique 
et plus rationnel de l’ensemble des institutions, ressources et capacites humaines 
dont dispose la communaute internationale. Souvent, nous agissons guides par la 
conviction que les differents programmes sont incompatibles, voire entrent en 
concurrence les uns avec les autres, ce qui bride notre imagination et inhibe nos 
capacites. Au cours de la prochaine decennie, nous devrons prendre conscience de 
l’interdependance des problemes avec lesquels nous sommes aux prises, constater 
que les differents mandats organisationnels peuvent se renforcer mutuellement et 
trouver des solutions qui mobilisent les mecanismes les plus susceptibles de 
produire les effets desires. 

32. La lecture du preambule de la Charte des Nations Unies, qui invite les peuples 
des Nations Unies a unir leurs forces et a associer leurs efforts en vue de la 
realisation des trois piliers que sont la paix et la securite, le developpement et les 
droits de l’homme, suffit a saisir Fessence de Faction collective. Elle implique une 
action coordonnee et soutenue vers un objectif commun reposant sur des normes 
partagees. En ce qui concerne la responsabilite de proteger, cet objectif est la 
protection des populations contre les atrocites, ou qu’elles resident, grace a une 
strategie preventive et a des mesures efficaces. 


A. Strategies preventives efficaces et coordonnees 

33. S’il incombe en premier lieu aux gouvernements nationaux de prevenir le 
genocide, les crimes de guerre, le nettoyage ethnique et les crimes contre 
l’humanite, cela suppose egalement un effort collectif reposant sur des partenariats 
locaux, nationaux, regionaux et internationaux. Ainsi que nous 1’avons constate en 
Guinee en 2009 et 2010 et au Kenya en 2013, le deployment d’efforts de prevention 
soutenus et coordonnes peut permettre de prevenir les atrocites criminelles et sauver 
des vies sans pour autant exiger d’importants investissements en ressources. Nous 
devons etudier de plus pres ces exemples de reussite et mieux diffuser les 
enseignements qui en ont ete tires, afin qu’ils profitent aux acteurs tres divers ayant 
un role a jouer dans les activites de prevention. 

34. Cependant, la situation que connaissent les populations dans de nombreuses 
regions du monde remet en question la sincerity de l’attachement des Etats 
Membres au principe de la responsabilite de proteger. A lui seul, l’appui rhetorique 
a la prevention ne suffit pas a proteger les populations contre les atrocites 
criminelles. Lorsque la prevention echoue et que des atrocites criminelles sont 
commises, nous sommes contraints de nous rabattre sur des outils qui sont non 
seulement plus couteux d’un point de vue politique et materiel, mais egalement deja 
trop sollicites et sous-finances, tels que le maintien de la paix. Les conflits se faisant 
de plus en plus inextricables et complexes, nous ne pouvons plus nous permettre de 
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nous soustraire a la responsabilite qui nous incombe de structurer formellement la 
prevention aux niveaux national, regional et international. 

35. 11 est particulierement urgent notamment d’accroitre l’investissement dans les 
ressources humaines et materielles consacrees a la collecte et a 1’analyse 
d’informations ainsi qu’au developpement de solutions viables. Cela implique 
d’ameliorer la formation des responsables a tous les niveaux (national, regional et 
international) sur les elements des dispositifs d’alerte rapide et d’intervention rapide 
et sur les efforts visant a instaurer des conditions propices au travail de prevention. 
A cet egard, les hauts responsables des gouvernements et des organisations 
internationales doivent se tenir prets a soutenir leurs collegues lorsque ceux-ci 
reperent des signes qui laissent entrevoir des risques et en font etat. 

36. Prendre au serieux la prevention des atrocites presente une autre dimension 
politique. Les representants des gouvernements, de la societe civile et du secteur 
prive doivent travailler de concert pour permettre au public de mieux comprendre 
comment la prevention des atrocites criminelles peut aller dans le sens des priorites 
et des interets nationaux d’un pays. Si nous voulons instaurer une culture de 
prevention, nous devons tous en saisir les avantages. 

37. Afin d’appuyer les efforts susmentionnes, j’ai donne la priorite, a la fin de 
mon mandat de Secretaire general, au recensement des defaillances et a 
Elaboration de strategies visant a renforcer les capacites de prevention de 
l’Organisation, notamment grace au plan d’action « Les droits avant tout » lors du 
Sommet mondial sur Taction humanitaire, et en systematisant la responsabilite de 
proteger. Ce faisant, j’ai recense trois defis fondamentaux. 

38. Premierement, il convient de modifier les pratiques du Conseil de securite afin 
d’accorder une place plus importante a la prevention et a 1’adoption rapide de 
mesures. En vertu de l’Article 34 de la Charte, le Conseil est habilite a reagir aux 
nouvelles menaces contre la paix et la securite, notamment en aidant a amenager 
l’espace politique souvent necessaire pour eviter une plongee dans la violence. Cela 
suppose qu’il suive de plus pres 1’evolution de situations preoccupantes et qu’il se 
concerte davantage avec le Secretariat sur la maniere d’elaborer des strategies de 
prevention et de les appuyer. Le Conseil dispose de plusieurs moyens pour ce faire : 
il peut debattre, au titre des questions diverses, de situations qui deviennent de plus 
en plus preoccupantes, dans le sens oil elles comportent un risque d’atrocites 
criminelles, organiser des dialogues interactifs informels, envoyer une mission dans 
les zones a risque, consulter la Commission de consolidation de la paix 10 , 
redynamiser les instances de travail et de dialogue chargees de questions regionales, 
telles que le Groupe de travail special sur la prevention et le reglement des conflits 
en Afrique, et demander regulierement a des fonctionnaires et hauts responsables de 
l’Organisation, y compris les Conseillers speciaux pour la prevention du genocide et 
pour la responsabilite de proteger, de lui presenter des exposes. Le mecanisme 
d’elaboration de strategies preventives pourrait etre ameliore si le Conseil de 
securite mettait davantage l’accent, dans ses debats, sur des possibility d’action 
precises. Les membres du Conseil de securite peuvent etre des allies majeurs dans 
ces efforts et ils devraient l’etre; ils peuvent recenser les differents moyens, en 
presence ou a venir, d’etudier les situations preoccupantes et de coordonner 


10 Ainsi que le suggerent de recentes resolutions de l’Assemblee generale et du Conseil de securite. 
Voir la resolution 70/262 de l’Assemblee generale et 2282 (2016) du Conseil de securite. 
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1’adoption rapide de mesures. Davantage d’efforts pourraient etre faits pour prendre 
conscience du role crucial que peuvent jouer les mecanismes relatifs aux droits de 
rhomme dans revaluation des risques et la prevention des atrocites criminelles, et 
intensifier le dialogue entre le Conseil de securite et le Conseil des droits de 
1’homme, y compris les titulaires de mandat au titre des procedures speciales. 

39. Lorsque la situation l’a exige, j’ai informe le Conseil de securite du risque que 
des atrocites criminelles soient commises et l’ai exhorte a prendre rapidement des 
mesures decisives. J’espere que les futurs secretaires generaux continueront a se 
prevaloir de l’autorite que leur confere la Charte des Nations Unies, ainsi que 
d’autres mecanismes, y compris les dejeuners mensuels informels avec les membres 
du Conseil de securite, afin de communiquer les preoccupations que suscitent de 
nouvelles menaces pesant sur les populations et ne figurant pas a l’ordre du jour 
officiel du Conseil. 

40. Deuxiemement, nous devons continuer a ameliorer les systemes d’alerte rapide 
et d’analyse afin de mettre en oeuvre des mesures promptes, efficaces et souples face 
aux risques d’atrocites criminelles. Au sein de [’Organisation, de douloureuses 
experiences nous ont appris combien il importe de ne pas se tromper. Les rapports 
internes sur le role joue par 1’Organisation dans les genocides qui se sont produits a 
Srebrenica et au Rwanda ont fait ressortir le manque d’attention accordee a l’alerte 
rapide et a la faiblesse institutionnelle generate de l’analyse des risques 11 . Par la 
suite, le Secretariat a ameliore considerablement le processus consistant a presenter 
aux Etats Membres des informations en temps voulu ainsi que des solutions 
possibles. 

41. Cela dit, des difficultes de taille demeurent. Ainsi que je l’ai souligne dans 
mes precedents rapports sur la responsabilite de proteger, prevenir l’incitation a 
commettre des atrocites criminelles ou empecher qu’elles ne soient perpetrees n’est 
pas necessairement synonyme de prevention des conflits armes. 11 est done essentiel 
que le Cadre d’analyse des atrocites criminelles defini par les Conseillers speciaux 
pour la prevention du genocide et pour la responsabilite de proteger soit integre 
dans les methodes existantes d’analyse des conflits et de la situation sur le plan des 
droits de l’homme utilisees par le systeme des Nations Unies. Certains organes 
regionaux, tels que l’Union europeenne, et certains Etats Membres, comme la 
Republique-Unie de Tanzanie par l’intermediaire de son comite national pour la 
prevention et la repression du crime de genocides, des crimes de guerre, des crimes 
contre l’humanite et de toutes les formes de discrimination, ont commence a 
incorporer ce cadre dans leur propre analyse. J’encourage ceux qui ne 1’ont pas 
encore fait a envisager de suivre ces exemples. 

42. L’alerte rapide et l’analyse relevent, par nature, d’un effort collectif. Elies sont 
tributaires des informations locales, notamment celles fournies par les organisations 
non gouvernementales; de l’analyse de ces informations par des fonctionnaires 
presentant differents types et niveaux de connaissances; de 1’etude des solutions 
possibles et des conditions susceptibles d’en favoriser le succes; et de l’instauration 
d’un dialogue avec les decideurs competents sur des strategies preventives. Les 
Etats Membres ont un role essentiel a jouer a chaque etape. Cela signifie qu’ils 


11 Rapport presente par le Secretaire general en application de la resolution 53/35 de l’Assemblee 
generate intitule « La chute de Srebrenica » (A/54/549, par. 474) et rapport de la Commission 
independante d’enquete sur les actions de [’Organisation des Nations Unies lors du genocide de 
1994 au Rwanda (S/1999/1257, annexe). 
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doivent non seulement fournir un soutien materiel et politique visant a renforcer les 
moyens d’alerte rapide et la presence sur le terrain de [’Organisation des Nations 
Unies et des organisations regionales, mais aussi faire preuve d’une plus grande 
volonte d’echanger des informations sensibles sur les facteurs de risque. 

43. Troisiemement, la communaute internationale doit accorder davantage 
d’attention et de ressources au developpement de strategies complementaires de 
prevention des atrocites criminelles et de l’extremisme violent. Ces deux efforts 
concourent a la poursuite d’une cause commune. Les conditions propices a la 
montee de l’extremisme violent sont souvent semblables a celles qui risquent de 
donner naissance a des atrocites criminelles. Ces phenomenes sont plus susceptibles 
de se produire dans les societes ou 1’etat de droit et la bonne gouvernance sont 
faibles, ou les inegalites economiques et politiques entre groupes identitaires sont 
importantes, ou les droits de l’homme sont systematiquement bafoues, oil les formes 
institutionnalisees de discrimination et de marginalisation sont legion et oil la 
culture de l’impunite est generalisee. 

44. Une strategie globale de prevention de l’extremisme violent et des atrocites 
criminelles donnerait la priorite a trois elements clefs : lutter contre les discours 
mettant l’accent sur la haine et le mecontentement, qui visent d’une part a justifier 
la violence et d’autre part a recruter des extremistes violents en puissance ainsi que 
des personnes disposees a commettre des atrocites criminelles, et a les motiver; 
mettre fin a l’impunite dont jouissent les individus qui incitent a commettre des 
atrocites criminelles ou passent a l’acte; lutter contre les mouvements 
transnationaux d’ideologies, d’armes et de personnes facilitant la perpetration de 
crimes et de violations. Ainsi que je l’ai souligne dans mon Plan d’action pour la 
prevention de l’extremisme violent (A/70/674), cela necessite que l’on cesse de se 
concentrer sur des solutions purement militaires afin de s’employer davantage a 
regler les problemes structurels plus importants, en s’appuyant sur une meilleure 
evaluation des contextes dans lesquels ces phenomenes se produisent. Cela 
comprend le recensement des populations vulnerables et la mise a jour continue de 
cette liste, l’analyse des strategies qu’elles ont adoptees pour se proteger et des 
moyens a mettre en place pour les renforcer, et une evaluation des facteurs 
favorisant la resilience locale - notamment le role de la societe civile. Mais surtout, 
les politiques de prevention de l’extremisme violent et des atrocites criminelles 
doivent etre compatibles avec le droit international humanitaire et le droit 
international des droits de l’homme. La communaute internationale ne peut defendre 
les valeurs qui lui sont cheres si elle les compromet dans le cadre d’efforts visant a 
prevenir l’extremisme violent. Transgresser les normes internationales etablies au 
profit de victoires tactiques a court terme seme la discorde au sein de la coalition 
d’acteurs cherchant a lutter contre ces atteintes a notre humanite et offre aux auteurs 
d’atrocites criminelles de nouveaux outils servant leur cause. 

Reaction resolue en temps voulu 

45. La prevention ne porte pas toujours ses fruits. Si une crise survient, la 
communaute internationale doit se tenir aux cotes des victimes d’atrocites 
criminelles et tout mettre en oeuvre pour les proteger. C’est pour cette raison que le 
troisieme pilier de la responsabilite de proteger fait partie integrante d’un tout. La 
premiere phrase du paragraphe 139 du Document final du Sommet mondial de 2005 
enonce clairement qu’« [i] 1 incombe egalement a la communaute internationale, 
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dans le cadre de l’Organisation des Nations Unies, de mettre en oeuvre les moyens 
diplomatiques, humanitaires et autres moyens pacifiques appropries, conformement 
aux Chapitres VI et VIII de la Charte, afin d’aider a proteger les populations du 
genocide, des crimes de guerre, du nettoyage ethnique et des crimes contre 
l’humanite ». La communaute internationale est done toujours tenue d’utiliser des 
moyens pacifiques pour proteger les populations. La mise en oeuvre rapide et souple 
de ces moyens doit etre notre premiere reaction par defaut lorsque des atrocites 
criminelles sont commises. 

46. Ensemble, nous devons prendre trois mesures pour renforcer la capacite de la 
communaute internationale de reagir de maniere resolue et en temps voulu. 
Premierement, nous devons prendre conscience qu’une reaction en temps voulu 
constitue une obligation incombant a chaque individu de la communaute 
internationale. Face a des atrocites criminelles qui sont commises ou qui sont sur le 
point de l’etre, nous ne devons jamais nous demander « si » nous devons intervenir 
ou attendre que les autres s’en chargent a notre place; nous devons plutot nous 
demander « comment » nous pouvons contribuer a une solution collective. Si seul le 
Conseil de securite est habilite a imposer des mesures coercitives, les blocages que 
connait cet organe ne devraient jamais servir d’excuse a l’inaction. Chaque Etat 
Membre doit s’interroger sur ce qu’il peut faire, dans le cadre de sa propre 
legislation et des accords regionaux applicables, pour contribuer a proteger les 
populations du genocide, des crimes de guerre, du nettoyage ethnique et des crimes 
contre l’humanite. 

47. Deuxiemement, nous devons investir davantage dans le large eventail d’outils 
pacifiques dont nous disposons pour proteger les populations touchees par des 
atrocites criminelles. Ils comprennent entre autres 1’etablissement des faits, le suivi, 
l’etablissement de rapports et la verification; la creation de commissions d’enquete; 
la sensibilisation du public; la diplomatie discrete; l’arbitrage, la conciliation et la 
mediation; la participation de la population; l’aide et la protection humanitaires; la 
protection des refugies et des personnes deplacees; l’aide aux civils et l’assistance 
technique; le maintien de la paix reposant sur un consentement mutuel. Le Groupe 
independant de haut niveau charge d’etudier les operations de paix a souligne dans 
son rapport intitule « Unissons nos forces pour la paix : privilegions la politique, les 
partenariats et Faction en faveur des populations » (A/70/95-S/2015/446) que les 
mesures prises par les acteurs non armes pour proteger les civils etaient une partie 
importante de cet ensemble de mesures. Les Etats Membres font regulierement 
valoir l’importance que revetent nombre de ces outils, mais n’accompagnent 
toutefois pas leurs declarations de l’appui financier necessaire. Ce sous-financement 
retarde l’utilisation de ces moyens et en limite l’efficacite. II importe aussi 
d’adapter precisement ces outils pour proteger les populations des atrocites 
criminelles en determinant notamment comment ils peuvent concourir a lutter 
contre les facteurs qui exacerbent ces crimes ou au contraire favoriser ceux qui en 
attenuent le risque. 

48. Troisiemement, la communaute internationale doit agir rapidement et avec 
determination. La mise au point d’outils d’analyse plus performants et 
l’amelioration des rapports aboutiront a de meilleures mesures uniquement si les 
decideurs sont prepares a reagir aux faits presentes. II ressort d’experiences recentes 
que, dans un contexte ou des atrocites criminelles sont commises, les questions 
doivent etre abordees de front et des mesures doivent etre prises rapidement au 
risque de voir la situation s’aggraver, les conditions de vie des populations touchees 
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se deteriorer et les possibility d’action interessantes se rarefier. Afin d’ameliorer la 
prise de decisions, les Etats Membres doivent etre disposes a examiner differents 
points de vue et s’attacher sans relache a definir une position commune, en 
particulier dans des situations de crise, quand les informations relatives a la realite 
de terrain peuvent etre interpretees de differentes faijons. 

49. 11 incombe plus particulierement aux cinq membres permanents du Conseil de 
securite de montrer la voie. Pour faire avancer les choses concretement, ils 
pourraient convenir de faire preuve de retenue pour ce qui est de recourir au veto 
dans des situations ou des atrocites criminelles sont commises, selon une 
proposition qui a ete formulee par le groupe Responsabilite, coherence et 
transparence, dont 1’initiative est a present appuyee par une majorite manifeste 
d’Etats Membres, et qui figure egalement dans une initiative conjointe dirigee par la 
France et le Mexique. 11 est aussi essentiel que le Conseil fasse respecter les 
decisions qu’il prend relativement aux atrocites criminelles. 11 est tout simplement 
inacceptable que certains Etats et groupes armes non etatiques continuent de 
bafouer le droit international des droits de l’homme et le droit international 
humanitaire et de commettre des atrocites criminelles au mepris des decisions du 
Conseil de securite. Les membres du Conseil doivent done etre mieux prepares a 
adopter des mesures visant ceux qui, en violation de 1’Article 25 de la Charte, 
refusent d’observer ses resolutions. Si rien n’est fait pour contrer ceux qui font 
impudemment fi des decisions du Conseil de securite, e’est la credibilite de 
l’Organisation des Nations Unies qui sera entamee. 

50. Nous avons appris au cours des 10 dernieres annees que la reaction 
internationale face aux atrocites criminelles tendait a etre tres efficace quand 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations regionales et sous-regionales 
collaboraient etroitement. C’est par leur action concertee et coordonnee que les 
capacites sont portees a leur maximum et que les meilleurs resultats sont obtenus. 
Nous devons par consequent resserrer les liens pratiques qui existent entre 
l’Organisation des Nations Unies et ses partenaires, notamment en echangeant des 
renseignements et des analyses sur les conflits actuels ou emergents, afin de 
parvenir a une comprehension commune, et en creant les habitudes et les relations 
necessaries pour faire en sorte que les partenariats puissent etre mis a contribution 
rapidement en cas de besoin. 

51. Les Etats Membres doivent aussi appuyer le role adjuvant essentiel qu’a la 
societe civile dans une reaction resolue en temps voulu. Les organisations de la 
societe civile contribuent a adapter les structures d’alerte rapide et sont souvent les 
premieres a deceler des faits nouveaux inquietants. Elies defendent bien la cause des 
victimes d’atrocites criminelles et mettent les Etats et l’Organisation des Nations 
Unies devant leurs responsabilites. Elies participent egalement de maniere plus 
directe, en proposant des services juridiques, en conseillant les victimes d’atrocites 
criminelles, en jouant le role de mediateur dans des differends locaux, en apaisant 
les tensions et en apportant une aide humanitaire salutaire. Les chefs religieux 
peuvent contribuer tout particulierement a prevenir les atrocites criminelles et a y 
reagir, etant donne l’influence qu’ils ont sur de grandes parties de la population et la 
capacite dont ils disposent de mobiliser rapidement des ressources humaines et 
financieres. Les acteurs du secteur prive peuvent aussi avoir une fonction 
constructive dans la mise en oeuvre de la responsabilite de proteger, en encourageant 
la tolerance et le reglement des differends dans leurs organisations et en prenant des 
mesures pour proteger leurs propres employes et leur famille. 
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52. 11 est arrive que des communautes tendent courageusement la main a leurs 
voisins menaces, leur portent secours et leur donnent asile. Les individus et les 
petits groupes qui agissent de maniere informelle ont le pouvoir de proteger, que ce 
soit en usant de leur influence pour prevenir les attaques, en appuyant les operations 
de secours ou en offrant un abri a des membres de groupes vulnerables. Les vies que 
Paul Rusesabagina a sauvees pendant le genocide rwandais temoignent de ce 
pouvoir qu’ont les individus courageux d’influer sur le cours des choses. Les 
difficultes auxquelles nous faisons face se multiplient et c’est pourquoi nous devons 
encourager et appuyer les initiatives innovantes, creatives et audacieuses de ce 
genre. Le catalogue des pratiques etabli par le Bureau de la prevention du genocide 
et de la responsabilite de proteger en 2015 sera mis a jour regulierement pour 
repertorier les solutions de protection inedites. 

C. Prevention de la recurrence 

53. 11 est decourageant de constater que pendant mes mandats de Secretaire 
general, nous avons continue d’etre temoins d’atrocites criminelles recurrentes. 
Bien que la recurrence ne soit pas directement mentionnee dans les paragraphes 138 
et 139 du Document final du Sommet mondial de 2005, 1’obligation de prevenir est 
un element central de la responsabilite de proteger, et prevention et recurrence sont 
intimement liees. Cette correlation est reconnue dans les travaux de la Commission 
de consolidation de la paix et le rapport du Groupe consultatif d’experts du 
Secretaire general sur l’examen du dispositif de consolidation de la paix (A/69/968- 
S/2015/490). Bien trop de pays qui sont aujourd’hui aux prises avec un risque de 
violence generalisee et systematique ont deja fait les frais de cette violence 
auparavant, notamment 1’Afghanistan, le Burundi, l’lraq, la Libye, le Soudan et le 
Soudan du Sud. 

54. Afin d’eviter que les situations ne se repetent, il est capital de fournir un appui 
cible aux autorites nationales pour les aider a s’acquitter de leur responsabilite de 
proteger. Dans bien des cas, les institutions de gouvernance devront etre renforcees 
ou reconstruites et l’economie relancee. Cependant, dans le cadre de l’assistance 
internationale, il faut aussi s’attacher a attaquer le probleme des conflits et des 
atrocites criminelles a la racine et a encourager les pratiques qui favorisent la 
reconciliation et le reglement pacifique des differends des leur apparition. 11 est 
essentiel d’integrer une perspective de prevention des atrocites aux efforts de 
consolidation de la paix et de reconstruction si l’on veut qu’ils aboutissent, et de 
surveiller la situation, avec l’aide de la societe civile locale, pour detecter les signes 
precurseurs de rechute. 

55. Si les efforts susmentionnes ne sont pas fournis, la possibility que les atrocites 
criminelles se reproduisent n’est que trop reelle. Un desengagement rapide risque de 
faire disparaitre les acquis et d’avoir des effets catastrophiques pour les populations 
civiles. Les criminels en puissance peuvent facilement exploiter les faiblesses 
institutionnelles et les vides securitaires si les reformes n’ont pas encore ete 
instaurees, et exploiter les doleances et les peurs des populations locales si rien n’a 
ete fait pour y remedier. La crise que connait l’lraq actuellement demontre que, dans 
ces circonstances, les appels a prendre les armes et a se venger trouvent un large 
echo rapidement. Malgre les immenses difficultes qui existent, nous savons qu’avec 
la volonte politique et les ressources necessaires, nous pouvons eviter que des 
atrocites criminelles ne se reproduisent, comme cela a ete le cas en Cote d’Ivoire, au 
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Timor-Leste, en Guinee et au Kenya, oil les actions concertees des acteurs 
nationaux, regionaux et internationaux ont contribue a endiguer la retour de la 
violence generalisee et systematique. Toutefois, meme dans ces situations oil une 
rechute a ete evitee, un engagement durable est toujours necessaire pour juguler les 
facteurs sous-jacents qui alimentent le risque que des atrocites criminelles se 
reproduisent. 

56. Les enseignements tires de cas recents revelent a quel point il est important 
d’investir dans la promotion de la reconciliation et de la justice transitionnelle. Les 
sequelles que laissent les atrocites criminelles contribuent souvent a 1’existence 
d’une mefiance profonde entre les populations ainsi qu’a l’egard des institutions 
nationales chargees de fournir une protection juridique et physique. Parfois, les 
mecanismes de la justice tardent a se mettre en mouvement. Comme l’ont demontre 
les condamnations, en 2016, de Radovan Karadzic pour genocide, crimes de guerre 
et crimes contre l’humanite en Bosnie, de Jean-Pierre Bemba pour crimes de guerre 
et crimes contre l’humanite en Republique centrafricaine et d’Hissene Habre pour 
crimes contre 1’humanite et crimes de guerre au Tchad, les victimes d’atrocites 
criminelles doivent parfois attendre des dizaines d’annees avant que la justice ne 
condamne les responsables. Cela dit, les jugements prononces tardivement n’en sont 
pas moins valables. Le fait d’amener les responsables a repondre des crimes qu’ils 
ont commis par le passe rend les futures violations moins probables, mais porte 
aussi un coup a la culture d’impunite, ce que les generations de criminels en 
puissance devront prendre en compte a l’heure de faire des choix. 


Capacite institutionnelle renouvelee 

Reseaux nationaux et regionaux 

57. La responsabilite de proteger incombe au premier chef aux dispositifs 
nationaux visant a prevenir les atrocites et a y reagir, c’est pourquoi elle ne pourra 
etre mise en oeuvre qu’a condition que ces dispositifs soient etablis. Sachant que la 
configuration de chaque systeme national est differente, et devrait 1’etre, puisqu’elle 
doit tenir compte du contexte local et de la structure institutionnelle, j ’avais recense 
dans mon rapport de 2014, intitule «Nous acquitter de notre responsabilite 
collective : assistance internationale et responsabilite de proteger » (A/68/947- 
S/2014/449), sept principaux obstacles qui devraient etre renforces, car ils rendent 
plus difficile la commission d’atrocites criminelles : a) des institutions de securite 
professionnelles et responsables; b) des institutions impartiales pour superviser les 
transitions politiques; c) des institutions judiciaires et chargees des droits de 
l’homme independantes; d) une capacite devaluation des risques et d’intervention 
rapide; e) une capacite locale a regler les conflits; f) une capacite des medias a 
combattre les prejuges et les discours haineux; g) une capacite a rendre une justice 
transitionnelle efficace et legitime. J’engage les Etats Membres a examiner leur 
propre contexte national et a envisager de prendre des mesures concretes pour 
renforcer ces obstacles et faire face a toute autre priorite qu’ils auraient definie. 11s 
pourraient d’autre part ameliorer leur capacite d’aider d’autres Etats a renforcer ces 
obstacles dans le cadre d’une approche nouvelle de la politique etrangere et de la 
cooperation internationale. 

58. Les reseaux mondiaux et regionaux font desormais partie integrante du 
dispositif institutionnel visant a encourager et a aider les Etats a mettre en oeuvre la 
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responsabilite de proteger. Les centres de liaison du Reseau mondial pour la 
responsabilite de proteger, le Reseau latino-americain de prevention du genocide et 
des atrocites de masse, 1’Action mondiale contre les atrocites criminelles et la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs s’emploient tous a faciliter 
le dialogue et 1’action concrete en matiere de renforcement des capacites nationales 
en vue de prevenir la commission d’atrocites et a echanger des pratiques optimales. 
Je salue l’expansion de ces reseaux entre pairs et exhorte tous les Etats Membres a 
envisager de designer un coordonnateur qui sera charge de diriger 1’action menee au 
niveau national et renforcer leur participation. 

59. Le dispositif regional de protection, generalement cree par les organisations 
regionales et sous-regionales, occupe une place de choix pour favoriser une 
cooperation concrete entre pairs. Si les initiatives devraient etre adaptees aux 
particularites de chaque region, cinq grandes mesures pourraient etre prises pour 
renforcer la capacite des organes regionaux de collaborer avec l’Organisation des 
Nations Unies et d’autres acteurs en matiere de prevention des atrocites criminelles 
et de reaction lorsqu’elles se produisent : premierement, resserrer les relations entre 
les organisations, notamment en etablissant un dialogue regulier entre les 
secretariats et en ameliorant la collaboration entre homologues; deuxiemement, 
favoriser la circulation a double sens de l’information et des analyses au sujet des 
risques d’atrocites criminelles entre l’Organisation des Nations Unies et les 
organisations regionales et sous-regionales; troisiemement, renforcer la coordination 
des mesures prises face aux risques d’atrocites criminelles, pour que les actions 
soient plus efficaces et que les differentes organisations ne s’engagent pas dans des 
voies differentes; quatriemement, mettre en commun les orientations et les doctrines 
en lien avec les pratiques optimales qui existent en matiere de prevention et de 
protection, notamment les mesures favorisant la protection de civils dans le cadre du 
maintien de la paix et la prevention de la violence sexuelle et sexiste; 
cinquiemement, encourager les organisations regionales et sous-regionales a 
developper davantage leurs propres capacites de prevenir les atrocites criminelles et 
d’y reagir, et les appuyer dans leurs efforts. J’appelle instamment les organisations 
regionales et sous-regionales a poursuivre le dialogue qu’elles ont ouvert en leur 
sein quant a la responsabilite de proteger et aux mesures concretes qu’elles peuvent 
prendre pour aider leurs Etats Membres a s’acquitter de leurs obligations. 

L’Organisation des Nations Unies 

60. L’Organisation des Nations Unies doit redoubler d’efforts afin 
d’institutionnaliser la responsabilite de proteger. Face aux difficultes croissantes qui 
apparaissent sur de nombreux fronts, nous ne pouvons pas nous contenter d’agir 
selon nos habitudes. Au cours des deux dernieres annees, tous les aspects de notre 
travail sur le maintien de la paix, la consolidation de la paix, 1’application de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite et la protection des civils ont ete 
etudies dans le cadre d’une serie d’examens 12 . J’ai aussi evalue nos activites 


12 Rapport du Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les operations de paix, intitule 
« Unissons nos forces pour la paix : privilegions la politique, les partenariats et Faction en 
faveur des populations » (A/70/95-S/2015/446); rapport du Groupe consultatif d’experts charge 
de l’examen de 2015 du dispositif de consolidation de la paix des Nations Unies intitule « Le 
defi du maintien de la paix » (New York, 29 juin 2015); rapport d’ONU-Femmes intitule 
« Prevenir les conflits, transformer la justice, obtenir la paix : etude mondiale sur la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite de l’Organisation des Nations Unies » 
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humanitaires en prevision du Sommet mondial sur 1’action humanitaire de cette 
annee. Les principaux messages n’auraient pas pu etre plus clairs, ou plus 
intimement lies. Tous les rapports faisaient ressortir que nous devions fournir 
davantage d’efforts pour donner la priorite a la prevention, notamment en mettant 
l’accent sur les facteurs structurels des conflits et de la violence, tels que la 
discrimination et la fragilite de l’etat de droit, et en renforgant les outils de la 
diplomatie preventive pour regler les differends. 11 en est egalement ressorti un 
argument essentiel, selon lequel la protection des populations contre les atrocites 
criminelles est une obligation phare de [’Organisation des Nations Unies. Le 
Secretariat de [’Organisation des Nations Unies doit etre honnete a propos des 
difficultes et des limitations pratiques qu’il rencontre. 11 doit aussi etre pret a dire 
aux Etats Membres ce qu’ils doivent entendre et non pas ce qu’ils veulent entendre. 

61. Comme suite aux examens susmentionnes, [’Organisation des Nations Unies a 
entrepris une serie de reformes pour etre en mesure de repondre aux enjeux de la 
protection; ces changements se manifestent aussi dans le cadre de l’initiative « Les 
droits avant tout » et des activites menees actuellement pour institutionnaliser la 
responsabilite de proteger. Dans cet effort de changement, l’Organisation devra 
pouvoir compter sur l’engagement constant de tous ses fonctionnaires, notamment 
du prochain Secretaire general, ainsi que des Etats Membres. En plus d’utiliser ses 
bons offices, le ou la Secretaire general(e) peut continuer d’encourager le Conseil 
de securite et le Conseil des droits de l’homme a charger des commissions 
d’enquete independantes et impartiales de verifier les faits quand des atrocites 
criminelles sont commises ou sur le point de l’etre, et demander aux Etats Membres 
de mettre en oeuvre les recommandations proposees. Le Bureau des Conseillers 
speciaux pour la prevention du genocide et pour la responsabilite de proteger 
precede actuellement a un examen des leijons tirees des precedents exercices de 
prevention. J’espere que le prochain Secretaire general contribuera a diffuser les 
resultats de cet examen au sein de l’Organisation et a encourager les Etats Membres 
a appuyer sans reserve les activites des deux Conseillers speciaux. 


V. Conclusion 

62. 11 est temps que les Etats Membres se montrent plus determines a defendre et a 

faire respecter les regies qui preservent l’humanite et sur lesquelles repose la 
responsabilite de proteger. Si nous n’allons pas dans ce sens, les resultats auxquels 
nous sommes parvenus au cours des 10 premieres annees d’existence de la 
responsabilite de proteger se deliteront. En temps de crise, nous ne devrions pas 
battre en retraite mais plutot unir nos forces pour consolider ce que nous avons 
construit. Les Etats Membres pourraient, dans un geste concret, convenir de 
reaffirmer et de renforcer leur engagement au moyen d’une nouvelle resolution de 
l’Assemblee generale sur la responsabilite de proteger. 11s devraient aussi lancer une 
grande et dynamique campagne mondiale pour restaurer la foi dans le droit 
international des droits de l’homme et le droit international humanitaire en 
defendant leur valeur, en exigeant que ces droits soient respectes plus 
scrupuleusement, en poursuivant ceux qui continuent d’en transgresser les 


(2015); rapport du Bureau des services de controle interne intitule « Evaluation et bilan de 
l’execution des mandats relatifs a la protection des civils dans les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies » (A/68/787). 
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dispositions et en traduisant les auteurs d’infractions en justice. Nous le devons aux 
populations vulnerables du monde entier. 

63. Toutefois, la responsabilite de proteger va plus loin. Elle prevoit que chaque 
membre de la communaute internationale fasse entendre sa voix quand des atrocites 
criminelles sont commises ou sont sur le point de l’etre, oil que ce soit. Gage d’un 
engagement politique, elle est congue pour galvaniser l’action collective en vue de 
prevenir et de reagir aux atrocites criminelles, aux niveaux national, regional et 
international, et pour alourdir le cout politique dans l’eventualite ou rien ne serait 
fait face au genocide, aux crimes de guerre, au nettoyage ethnique et aux crimes 
contre l’humanite. Afin de respecter cet engagement, les Etats Membres doivent 
donner la priorite a la protection des populations vulnerables sur leurs interets 
strictement nationaux, s’employer sans relache a depasser les divergences politiques 
et faire des investissements concrets pour renforcer les capacites de protection et de 
reaction. En bref, la responsabilite de proteger requiert une determination politique 
de tous les instants. 

64. Depuis que j’ai pris mes fonctions de secretaire general, je n’ai eu de cesse de 
demander aux Etats Membres de s’acquitter de leurs obligations et de mettre en 
avant les initiatives courageuses visant a proteger les populations, sans taire les 
echecs que nous avons parfois connus a l’heure d’agir de maniere collective et 
resolue. Les efforts que j’ai fournis pour etre le fer de lance de la mise en oeuvre de 
la responsabilite de proteger se sont toujours fondes sur la conviction que la 
communaute internationale n’etait pas et ne pouvait pas etre un temoin impuissant 
des atrocites criminelles. Un but commun et des strategies coordonnees peuvent 
changer la donne et sauver un nombre incalculable de vies. Neanmoins, il faut plus 
que des principes pour que Faction collective se deploie. La responsabilite de 
proteger est un engagement pris par tous les Etats Membres. 11 leur incombe, avec 
l’appui de la communaute internationale au sens large, d’en faire une realite. 
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